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À Mohéli, la Journée interna-
tionale des droits de l’enfant (20
novembre) et celle pour l’élimina-
tion de la violence à l’égard des
femmes et des filles (25 novembre)
ont été célébrées conjointement.
Marches, mobilisations commu-
nautaires et discours officiels ont
marqué un engagement collectif
fort contre les violences et pour la
protection des plus vulnérables.

Les habitants de Mohéli se
sont fortement mobilisés
cette semaine à l’occasion de

deux dates majeures consacrées à la
protection des droits humains : la
Journée internationale des droits de
l’enfant, célébrée chaque 20
novembre en mémoire de la
Déclaration de 1959 et de la
Convention relative aux droits de
l’enfant de 1989, et la Journée inter-
nationale pour l’élimination de la
violence à l’égard des femmes et
des filles, commémorée le 25
novembre et marquant le lancement
des 16 jours d’activisme contre les
violences basées sur le genre. Après

une marche organisée à Fomboni le
24 novembre, la cérémonie officiel-
le s’est tenue le lendemain à
Nioumachoi, en présence de repré-
sentants du gouvernement, des
autorités insulaires, d’ONG, de
comités villageois, d’élèves du pri-
maire et de lycéens. Une mobilisa-
tion diverse, unie par une même
cause : défendre les droits des
enfants et lutter contre les violences
faites aux femmes.

La ministre de la Promotion du
genre, de la Solidarité et de
l’Information, Fatima Ahamada,
porte-parole du gouvernement, a
salué la forte participation, rappe-
lant que la lutte contre les violences
basées sur le genre « n’est pas seu-
lement l’affaire du gouvernement
ou des parents, mais celle de toute
la société comorienne ». Selon elle,
la présence massive d’enfants,
depuis la maternelle jusqu’au lycée,
prouve l’importance de sensibiliser
dès le plus jeune âge. Nasra
Boinariziki, directrice régionale du
genre, a également insisté sur l’im-
portance de jumeler les deux célé-

brations, soulignant que la violence
contre les femmes et les enfants
demeure un défi majeur. « Dire stop
aux violences est une responsabilité
collective », a-t-elle affirmé.

Dans son allocution, la ministre
a rappelé que ces deux journées
mettent en lumière « le devoir de
garantir à chaque enfant un environ-
nement sain, une éducation de qua-
lité, une santé protégée et une

enfance épanouie, à l’abri de toute
exploitation ». Elle a rendu homma-
ge aux partenaires techniques et
financiers, notamment le système
des Nations unies et la Croix-Rouge
française, pour leur soutien constant
à cette lutte. La gouverneure de
Mohéli, Chamina Mohamed, a pour
sa part justifié la mise en place de
comités villageois de veille dans
plusieurs localités, en réponse à la

montée inquiétante des actes de vio-
lence sur l’île. Un dispositif dont les
résultats sont déjà jugés encoura-
geants par son équipe. À Mohéli, la
lutte contre les violences et la
défense des droits fondamentaux se
construisent désormais dans l’unité
et la continuité. Une dynamique que
les autorités promettent de renforcer
dans les prochains mois.

Riwad

SOCIÉTÉ

Deux journées dédiées à la défense des femmes et des enfants

Le Comité de Pilotage du
Programme d'Appui à la
Gouvernance Financière (PAGF)
s'est réuni le mardi 25 novembre
dernier au Ministère des Finances
à Moroni. Coprésidée par le minis-
tre des finances, Ibrahim
Mohamed Abdourazak, l'ambassa-
deur de France Étienne Chapon,
et le chargé d'affaires de l'Union
Européenne, cette rencontre avait
pour but de dresser le bilan des
activités menées entre le 1ᵉʳ janvier
et le 30 juin 2025. Sur cette pério-
de, le programme affiche un taux
d’exécution global de 79,22 %.

La réunion a permis d'évoquer
les succès réalisés et les défis
majeurs à relever. Durant

cette période, 6 millions d’euros ont
été consacrés à des objectifs clés :
l’accélération de la transformation
numérique, la modernisation des
infrastructures, l’amélioration de la
gouvernance technologique, le ren-
forcement de la synergie du PAGF,
le développement des capacités des
agents du Ministère des Finances
ainsi que la sécurisation des données
fiscales. Dans son discours, le
ministre des finances, Ibrahim
Mohamed Abdourazak, a mis l'ac-
cent sur l'importance du PAGF. Il le
considère comme un « pilier »
essentiel pour relever les défis et
contribuer à l'atteinte du Plan
Comores Émergent (PCE) d'ici
2030.

Le ministre a notamment souli-
gné les résultats obtenus : «
L'accompagnement continu des ges-
tionnaires budgétaires, le renforce-
ment de l'utilisation des données et

des informations pour une gestion
intégrée au service du bien public, et
l’assurance d’une montée en puis-
sance et d'une sécurité accrue de nos

données. » Sur les 700 agents du
ministère, 600 ont été formés. Cette
action était une priorité pour « déve-
lopper les compétences dans le

domaine de la gestion budgétaire et
de la comptabilité générale pour le
bien public. »

De son côté, l’ambassadeur de

France, Étienne Chapon, a insisté
sur l'importance de l'exécution et de
la mobilisation des besoins essen-
tiels par le gouvernement pour un
développement durable, réaffirmant
ainsi que la réussite du PCE repose
sur l'action comorienne. Le chargé
d'affaires de l'Union Européenne,
Pavlos Evangelidis, a salué les
efforts sur la mise en place des
agents publics, la numérisation de la
gestion des données et la création
d'un espace fiscal. Il a également
annoncé une perspective d'aide futu-
re : au mois de mars 2026, l'Union
Européenne signera un fonds budgé-
taire de 5 millions d'euros avec le
gouvernement comorien. Cette
enveloppe visera à soutenir la ges-
tion des ressources humaines, la
modernisation économique etc., le
tout au service de l'économie como-
rienne.

El-Aniou Fatima (stagiaire)

Près d’un an après leur inau-
guration, les locaux réservés aux
mineurs et aux femmes demeurent
vides. Tandis que la prison de
Moroni étouffe sous la surpopula-
tion, une situation d’autant plus
alarmante en cette période de
forte chaleur. 

Ils sont 269 locataires à la mai-
son d’arrêt de Moroni, entassés
comme des sardines, mineurs et

adultes confondus, vivant dans des
conditions précaires, particulière-
ment difficiles en cette période de

forte chaleur. Pourtant, une nouvel-
le prison a été construite, il y a un
an, avec pour objectif d’accueillir
les mineurs et les femmes pour leur
offrir des conditions de détention
plus dignes, dans le respect et la
garantie de leurs droits.
Malheureusement, à ce jour, ces
nouveaux locaux restent inoccupés.
« Jusque-là, seules les femmes ont
eu la chance de les intégrer. Les
mineurs, eux, restent toujours dans
l’ancienne prison qui est saturée,
une situation délicate surtout avec
cette chaleur et la présence de la

gale. On se demande ce qui bloque
vraiment », confie une source péni-
tentiaire sous le sceau de l’anony-
mat.

Notre interlocuteur dévoile éga-
lement la situation dangereuse à
laquelle sont exposées les détenus
sur l'ensemble du territoire national.
« Koki la prison d'Anjouan compte
117 détenus tandis que leur capaci-
té est de 60 détenus, quant à Badjo,
la prison de Mwali, elle compte 45
détenus pour une capacité d’accueil
de 30 prisonniers ». Et ce n’est pas
tout. « Koki fait face à une pénurie

d’eau et à l’absence de moyens de
transport, ce qui entraîne parfois le
report des audiences, le trajet étant
long et donc risqué », a expliqué
notre source. Malheureusement, la
prison de Mwali connaît elle aussi
les mêmes difficultés : « Le chemin
qui mène au palais de justice est
complètement dégradé, ce qui com-
plique considérablement le déplace-
ment des détenus ». 

El-Aniou Fatima (stagiaire)
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GOUVERNANCE FINANCIÈRE : 
Le programme PAGF affiche un taux d'exécution de 79% 

MAISON D’ARRÊT DE MORONI : 
Un nouveau bâtiment vide malgré le besoin



Le ministre de l’Aménagement,
Cheikidine Madi Said, accompa-
gné de l’ambassadeur de France
auprès de l’Union des Comores,
Étienne Chapon, s’est rendu dans
les locaux du laboratoire national
des travaux publics et du bâtiment
afin d’évaluer les avancées tech-
niques et les besoins prioritaires de
la structure.

Selon le directeur général du
laboratoire national des tra-
vaux publics et du bâtiment

(LNTPB), Soibahadine Ahamada,
qui a guidé la visite, la délégation a
pu découvrir « la réalité du travail
quotidien du laboratoire, son exper-
tise et son rôle crucial dans la garan-
tie de la qualité des infrastructures
nationales ». L’ambassadeur de
France s’est montré particulière-
ment attentif aux démonstrations
techniques. Il a observé les différen-
tes étapes de fabrication du béton,
du ciment, ainsi que le traitement
des armatures métalliques des pro-
cédés essentiels pour assurer la fia-
bilité des ouvrages publics.

« M. Chapon a pu constater la

rigueur de nos méthodes et l’impor-
tance de nos missions. Il a égale-
ment pris le temps d’écouter nos
doléances », explique le directeur
général. Ce dernier ajoute que l’am-

bassadeur s’est engagé à soutenir le
LNTPB à travers la formation, le
renforcement des partenariats et
l’appui en équipements spécialisés.
Au cours de la visite, le ministre de

l’Aménagement a réaffirmé « l’im-
portance stratégique du laboratoire
pour le pays ». Il a insisté sur le fait
que la qualité des infrastructures
nationales routes, bâtiments, ports

ou ouvrages publics dépend directe-
ment du sérieux du travail accompli
par le LNTPB. « Le laboratoire est
un pilier essentiel dans le dévelop-
pement du pays. Il mérite une atten-
tion particulière et un soutien conti-
nu », a déclaré le ministre, souli-
gnant la nécessité de renforcer
davantage ses capacités techniques
et humaines.

Le directeur général du LNTPB
a partagé sa satisfaction à l’issue de
cette visite officielle : « Nous remer-
cions sincèrement l’ambassadeur de
France, notre ministre et l’ensemble
de la délégation. Leur présence
prouve que le LNTPB est enfin
reconnu à la hauteur de son rôle. Je
remercie également tout notre per-
sonnel pour son engagement exem-
plaire. » Cette visite ouvre la voie à
une collaboration renforcée entre le
LNTPB, le ministère de
l’Aménagement et l’ambassade de
France, annonçant de nouvelles per-
spectives en matière de formation,
d’équipement et de qualité des
infrastructures aux Comores.

Mohamed Ali Nasra
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Le mardi 25 novembre der-
nier, les Comores ont officielle-
ment lancé une campagne de
vaccination contre le papilloma-
virus humain (HPV), une initiati-
ve cruciale pour protéger les jeu-
nes filles contre le cancer du col
de l'utérus et des maladies qui en
découlent. Cette campagne se
déroulera du 26 au 28 novembre
à Ngazidja et aura comme cible
les filles âgées de 9 à 14 ans.

Il s’agit d’un fait avéré, le can-
cer du col de l'utérus est l’une
de principale affection gyné-

cologique aux Comores, représen-

tant près de la moitié des cas de
cancer diagnostiqués chez les fem-
mes. D'après les statistiques, 164
cas ont été recensés en 2022. Face
à cette situation alarmante, le
ministère de la santé, avec l'appui
de l'OMS, de l'UNICEF et de Gavi,
a décidé de lancer une campagne
de vaccination contre le papilloma-
virus humain au niveau national.
Une avancée majeure pour la santé
des femmes au pays, dont l’objec-
tif est de vacciner 70% de la popu-
lation cible, à savoir les filles âgées
de 9 à 14 ans, afin de les protéger
en les prévenant contre le cancer
du col de l'utérus. Pour l’atteindre,

le gouvernement a formé environ
140 agents de santé pour administ-
rer le vaccin GARDASIL 4 à dose
unique. Celui-ci est considéré
comme l'un des meilleurs vaccins
pour lutter contre le HPV.

Cependant, cette initiative est
confrontée à des défis quant à la
sensibilisation, notamment à cause
des rumeurs et des inquiétudes des
parents sur la nécessité dudit vac-
cin. « Malgré quelques réticences
suite à la circulation d'une fausse
information, une polémique
inquiétante selon laquelle ce vac-
cin rendrait les jeunes filles inferti-
les, la majorité des familles

accueillent la vaccination à bras
ouverts. Nous sommes convaincus
que cette campagne sera un succès
», a déclaré Mohamed Elarif, char-
gé de communication à la CNPEV.
Durant la campagne, les équipes de
vaccination seront déployées dans
les écoles et les centres de santé.
Aussi, les directeurs des établisse-
ments scolaires seront impliqués
comme superviseurs de la vaccina-
tion, tandis que les médecins chefs
et les points focaux assureront l'or-
ganisation dans les milieux hospi-
taliers.

« Nous comprenons les interro-
gations que peuvent se poser les

parents, mais nous leur assurons
que ce vaccin est sûr et efficace.
Plus de 140 pays l’utilisent déjà
pour protéger les jeunes filles cont-
re le cancer du col de l'utérus, » a
déclaré un responsable de l'OMS.
Les autorités sanitaires nationales,
ainsi que leurs partenaires de santé
encouragent les familles à faire
confiance aux professionnels et à
ne pas céder aux polémiques, sus-
ceptibles de mettre la santé des
enfants en danger.

Hamdi Abdillahi Rahilie
(Stagiaire)

LANCEMENT DE LA CAMPAGNE DE VACCINATION CONTRE LE HPV :
Vacciner 70% de la population cible

La ville de Marrakech
accueille cette année du 24 au 27
novembre la 93ᵉ assemblée géné-
rale d’INTERPOL, un rendez-
vous majeur de la sécurité mon-
diale. La délégation comorienne,
conduite par le Ministre de
l’Intérieur, Mohamed Ahmed
Assoumani, y participe active-
ment, affirmant l’engagement du
pays dans la lutte contre la crimi-
nalité transnationale et le terroris-
me.

Le Ministre a déclaré : « Nous
sommes fiers de représenter
les Comores dans cette ren-

contre internationale. Ce n’est pas
simplement une réunion technique :

c’est une convergence des volontés
et une alliance des nations face aux
menaces qui défient nos sociétés. »
Il a souligné le rôle historique de
Marrakech : « Cette ville, déjà
témoin en 2007 de l’élan collectif
d’INTERPOL, se dresse aujourd’-
hui à nouveau comme un phare.
Elle rappelle que la sécurité mon-
diale ne se construit pas dans la
peur, mais dans la concertation, la
transparence et l’unité des peuples.
»

Le Ministre a également insisté
sur l’importance de la coopération
internationale : « Aucun pays n’est
isolé dans la lutte contre la crimina-
lité transnationale, le terrorisme et
l’usage malveillant des technolo-

gies. En participant à ce grand
concert des nations, nous affirmons
notre engagement à bâtir des ponts
de confiance, à défendre la dignité
humaine et à promouvoir une soli-
darité active. »

Pour conclure, Mohamed
Ahmed Assoumani a rappelé la
vision stratégique de son pays : «
Nous participons avec détermina-
tion à ce dialogue mondial,
convaincus que la coopération mul-
tilatérale est la clé pour transformer
les défis en opportunités et les
menaces en horizons de paix. »

Mohamed Ali Nasra

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE D’INTERPOL : 
Les Comores au cœur de la coopération internationale pour la sécurité
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Un accord a été adopté samedi
dernier au Brésil dans la ville de
Belém où se tenait la 30ème
conférence des parties sur les
Changements Climatiques (COP
30) du 10 au 22 novembre. Il faut
dire que cette Conférence a tenu
les délégués en haleine jusqu'à la
fin en jouant aux prolongations.

Ce texte d’accord ne fait pas
mention explicitement de la
sortie des énergies fossiles,

contrairement à la COP28 à Dubaï,
en 2023, où le texte final évoquait
une « transition hors des énergies
fossiles ». L’accord prévoit toute-
fois le triplement des fonds consa-
crés à l’adaptation au changement
climatique d’ici à 2035, surtout les
pays en développement. Par
ailleurs, il prévoit d’instituer un «
dialogue » sur le commerce mon-
dial, une première dans les négocia-
tions climatiques. La Chine, qui
mène la fronde des pays émergents
contre les taxes carbones aux fron-
tières, en avait fait sa priorité avec
d’autres pays exportateurs. Alors
que les Etats-Unis ne sont pas
représentés officiellement au cours
de cette COP, la Chine, la Russie,
l’Arabie saoudite et une partie du
monde en développement freinaient
pour que soit mentionné dans le

texte un recul des émissions de gaz
à effet de serre et des énergies fossi-
les. Et ce, alors qu’en 2023, les pays
s’étaient engagés à « opérer une
transition juste, ordonnée et équita-
ble vers une sortie des combustibles
fossiles dans les systèmes énergé-
tiques », pour la première fois dans
l’histoire des conférences sur le cli-
mat de l’ONU.

Malgré cet accord par consen-
sus, aucun des 194 pays membres
de l’accord de Paris n’ayant mani-
festé d’objection avant le coup de
marteau final du président de la
conférence, plusieurs pays ont
déploré son manque d’ambition.
Pour leur part, une alliance de 39
petits Etats insulaires ou côtiers,
dont font partie les Comores, très
vulnérables au changement clima-
tique, a qualifié l’accord d’« impar-
fait, mais nécessaire pour le progrès
». « En fin de compte, c’est le jeu
donnant-donnant du multilatéralis-
me », a écrit l’alliance dans un com-
muniqué. Lors de la COP 30, son
président Corrêa do Lago a égale-
ment annoncé la création de deux
feuilles de route présidentielles :
l'une sur la transition hors des com-
bustibles fossiles de manière juste
et équitable et l'autre sur l'arrêt et
l'inversion de la déforestation d'ici
2030, les résultats devant être pré-

sentés lors de la COP 31. Marina
Silva, la ministre de
l'Environnement et du Changement
climatique du Brésil, a expliqué
qu'il s'agissait de la réponse de la
présidence au manque de consensus
sur ces questions dans la décision «
Mutirão ».

Certains pays d’Amérique lati-
ne, ont dénoncé l'adoption de la
décision relative à l'Objectif mon-
dial d'adaptation (OMA), malgré la
présence de leurs délégations qui
avaient levé leurs drapeaux et
signalé des points d'ordre. Ils ont
déploré que les indicateurs anéan-
tissent deux années de travaux tech-
niques menés avec l'apport d'ex-
perts. On notera que l'Alliance indé-
pendante d'Amérique latine et des
Caraïbes, le Groupe pour l'intégrité
environnementale, l'Union euro-
péenne, la Sierra Leone et le
Canada ont également exprimé
leurs préoccupations quant à cette
décision. Mais une partie du monde
en développement n’avait pas
comme priorité la bataille contre les
énergies fossiles en arrivant au
Brésil il y a deux semaines. Pour
eux, les financements sont plus
urgents, et la COP30 leur livre un
petit gain.

Pour sa part, le Secrétaire exé-
cutif de la Convention des Nations-

Unies contre les CC, Simon Stiell, a
noté que la COP 30 s'était tenue
dans un contexte géopolitique
tumultueux, mais a souligné l'unité
des 194 nations qui continuent de
lutter pour une planète vivable.
Évoquant la décision « Mutirão », il
a insisté sur le fait que la conféren-
ce avait reconnu l'irréversibilité de
la transition mondiale vers de fai-
bles émissions de gaz à effet de
serre et un développement résilient
face au changement climatique. Il a
exhorté à rejeter la désinformation
et a imploré les pays d'accélérer la
mise en œuvre de leurs plans natio-

naux pour le climat.
Mettant fin à une longue impas-

se, la COP a accepté l'offre de la
Turquie d'accueillir la COP 31 et
s'est félicitée de l'accord conclu
entre la Turquie et l'Australie pour
partager la présidence de la COP
31. La COP a également accepté
l'offre de l'Éthiopie d'accueillir la
COP 32 en 2027, ce qui marquera la
première fois que les instances diri-
geantes se réunissent dans un pays
parmi les moins avancés.

Mmagaza

ENVIRONNEMENT :
Clap de fin de la conférence de Belém au Brésil

Conférence de Beleme.

1.Le Projet de Résilience des Systèmes
Alimentaires (FSRP-KM) est une initiative du
Gouvernement de l’Union des Comores, avec l’appui
financier de la Banque Mondiale, visant à enforcer la
Résilience des systèmes alimentaires et améliorer la
préparation à faire face à l'insécurité alimentaire. Les
composantes du Projet, qui correspondent à un inves-
tissement total évalué à US$ 43 millions, sont les sui-
vantes : 

* Renforcement des capacités de production agri-
cole Résiliente ;

* Soutien au développement durable des ressour-
ces naturelles pour des paysages agricoles résilients ;

* Accès au marché ;
* Promouvoir une plus grande attention à la résilien-

ce des systèmes alimentaires dans l'élaboration des
politiques nationales et régionales ;

* Gestion de projet

Dans le cadre de la mission, le FSRP lance un Avis
à Manifestation d’Intérêt, pour « le Recrutement d’un
Consultant National pour l’élaboration d’étude de faisa-
bilité technique et d’assurer le suivi et contrôle des tra-
vaux de réhabilitation d’un centre d’équarrissage ».

2.OBJECTIFS DE LA MISSION

L’objectif de la prestation consiste à réaliser une
étude exhaustive pour la mise en place d’un centre d’é-

quarrissage et de contribuer à l’amélioration et à la pro-
motion du développement de l’élevage. D’une manière
spécifique, Il s’agit de : 
• Mener une analyse technique et financière pour la
mise en place du centre d’équarrissage ; 
• Réaliser une analyse situationnelle (quantitative et
qualitative) des déchets animaux dans le pays y com-
pris les perspectives à moyen et long terme ;
• Elaborer une méthodologie d’opérationnalisation du
centre en prenant en compte les points critiques et les
recommandations à tous les niveaux du processus ;
• Participer au suivi des travaux et à la réception tech-
nique pour la mise en place de centre d’équarrissage ; 

3. PROFIL ET EXPERIENCES REQUISES
Le consultant devra :
• Être diplômé de l’enseignement supérieur (Bac+5

minimum) en technologies agroalimentaires ou toute
autre discipline apparentée ;

• Avoir une expérience avérée dans le mécanisme
de mise en place et ou de gestion d’un centre d’équar-
rissage (diagnostic, élaboration des plans et mise en
œuvre, et gestion) ;

• Avoir mis en œuvre au moins 3 missions similaires
et ou apparentées ;

• Avoir bonne connaissance du milieu rural
Comorien ;

• Promouvoir la vision, la mission et les objectifs du
projet FSRP-KM ;

• Avoir une expérience des procédures des projets
de la Banque Mondiale etc ; 

4. DOSSIERS DU CANDIDATURE
Le dossier de candidature doit être composé des

pièces suivantes : 
• Une lettre de motivation adressée au

Coordonnateur du projet, 
• Un CV actualisé accompagné de tous les justifica-

tifs de diplômes et attestations justifiant le niveau aca-
démique, l’expérience requise et des missions similai-
res réalisés,

• Carte d’identité nationale ou passeport
Les candidats intéressés peuvent obtenir des infor-

mations complémentaires concernant les TDR, en
nous contactant à l’adresse email ci-dessous ou télé-
charger les TDRS dans le site du projet : http://fsrp-
km.org/. Les manifestations d’intérêts doivent être rédi-
gées en français et être déposées par email ou physi-
quement à l’adresse mentionnée ci-dessous au plus
tard, le 10 décembre 2025 à 14 h 00 (heure locale )
en Union des Comores. 

Adressé à : Monsieur le Coordonnateur du Projet
FSRP-KM « Manifestation d’intérêt Réf. n°
2025/012/MAPA/FSRP/AMI/ SCI, au secrétaire du
FSRP. MAPA, Mdé Ex-CFADER. Courriel : pro-
jetfsrp@gmail.com  

Lancé, le 26 novembre 2025

DIRECTION NATIONALE DES STRATEGIES AGRICOLES ET DE L’ELEVAGE
----------------------------------

PROJET DE RESILIENCE DES SYSTEMES ALIMENTAIRES AUX COMORES (FSRP_KM, P177816), DON IDA E1830-KM /TF0C1418-KM
-------------------------------------

COORDINATION NATIONALE DU PROJET

Réf. n° 2025/012/ MAPA/FSRP/AMI/SCI

SOLLICITATION DE MANIFESTATIONS D’INTÉRÊTS POUR LE RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT NATIONAL POUR L’ETUDE
DE FAISABILITE TECHNIQUE ET D’ASSURER LE SUIVI ET CONTROLE DES TRAVAUX DE REHABILITATION D’UN CENTRE D’E-

QUARRISSAGE, EN UNION DES COMORES.

Ministère de l’Agriculture, 
de la Pêche et de l’Artisanat 
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C’est une réussite indéniable
pour le développement du football
féminin aux Comores. Durant une
semaine, une experte de la FIFA a
dispensé une formation pour le
renforcement des capacités des
administrateurs des clubs du foot-
ball féminin. De Mwali à Ndzuani
en passant par Ngazidja la forma-
tion a eu l’adhésion des acteurs.
Une formation de bon augure
dans la perspective de l’installa-
tion prochaine de la Ligue natio-
nale de football féminin, l’organe
qui va réguler, et conduire la poli-
tique de développement du foot-
ball féminin sous la supervision
de la Fédération de football des
Comores. 

La boucle a été bouclée lors
de la formation organisée à
Ngazidja. Deux jours durant

(23-24 novembre), l’experte FIFA,
Collet Marie-Anielle, assistée par
des experts locaux ont donné sans
retenu pour permettre aux partici-
pants de partir avec le maximum de
connaissances acquises « J’ai l’oc-
casion d’avoir des échanges très
intéressantes et positives avec
quelques participants, et ça se voit
que vous êtes sur la bonne voie ». Et

l’experte de la FIFA de continuer
sur le plaisir qu’elle a eu durant son
passage aux Comores : « Ce fut un
très grand plaisir d’être avec vous
pendant ces deux jours. On a essayé

de hisser la barre très haute ». Lors
de son intervention, l’experte FIFA
n’a pas manqué d’encourager les
participants à aller de l’avant « Au
nom de la FIFA, je vous encourage

à aider la Fédération pour la promo-
tion du football féminin. »

Actuellement au pays, Kanizat
Ibrahim, membre du Conseil de la
FIFA et ancienne vice-présidente de

la CAF et présidente du Comité de
Normalisation a fait un passage
remarqué lors de la clôture de cette
formation. Elle a d’ailleurs saisi
l’occasion pour encourager les filles
à s’accrocher à leur rêve, et d’aimer
ce qu’elles font « Aimez votre pas-
sion. Il faut la faire vivre, les plus
petits n’attendent que ça. » Et cette
dernière de prendre son exemple
pour illustrer son propos « Moi je
n’étais pas dans le football quand
j’ai commencé. Aujourd’hui, si je
suis arrivée à un niveau élevé c’est
parce que tout simplement je me
suis impliquée. Et si j’ai réussi
n’importe laquelle d’entre vous
peut le faire ».

Issue de l’évènementiel, cette
dernière a gravi les échelons jus-
qu’à siéger aujourd’hui au Conseil
de la FIFA, la plus haute instance en
matière de gouvernance. Présidente
du Comité de Normalisation, puis
première femme africaine à siéger
au Comité Exécutif de la CAF, elle
fut à l’origine aux Comores de la
mise en place du championnat de
football féminin.

Imtiyaz

L’édition s’est déroulée à Riyad
dans les meilleures conditions bien
qu’elle a été, du côté des
Comoriens, une nouvelle expérien-
ce de la découverte d’organisations
des compétitions de haut niveau.
L’Arabie Saoudite a remis le dra-
peau des Jeux à la Malaise, pays
hôte de l’édition 2029.

Les 6e Jeux de la Solidarité
Islamique qui se sont dérou-
lés à Riyad en Arabie

Saoudite ont pris fin le 21 novemb-
re dernier. Lors de cette édition qui
a répondu à toutes les attentes, les
athlètes comoriens ont beaucoup
appris sur l’organisation, mais aussi
sur la préparation d’une grande

compétition. Du 7 au 21 novembre
dernier, les cinq athlètes nationaux,
qui se sont rendus à Riyad ont vécu
des belles expériences et des
apprentissages, des expériences les-
quelles le ministre des Sports, prési-
dent du comité olympique du
Royaume saoudien et président de
l’Association de la solidarité isla-

mique, son altesse le prince
Abdulaziz bin Turki Al-Faisal, a
rendu hommage lors de la cérémo-
nie de fermeture de l’évènement. 

Dans son discours de clôture, il
a d’abord exprimé ses remercie-
ments et sa gratitude au serviteur
des deux saintes mosquées, le Roi
Salman ben Abdulaziz Al Saoud
pour son noble parrainage de cette
édition, ainsi qu’à son Altesse roya-
le le Prince Mohammed ben Salman
ben Abdulaziz Al Saoud, Prince
héritier et président du Conseil des
ministres pour son soutien généreux
et illimité en faveur du sport. « Ce
soutien a constitué la base solide du
succès de cette édition et a fait des «
Jeux de la Solidarité Islamique
Riyad 2025 », un modèle honorable
de ce que le Royaume peut offrir au
monde islamique », disait-il.

Son Altesse a ajouté que la réus-
site de cette édition est le fruit d’une
coopération conjointe entre la
Fédération Sportive de la Solidarité
Islamique, le comité organisateur,
les pays membres et l’organisation

de la coopération Islamique, dont le
soutien a joué un rôle important
dans la consolidation du parcours
de la fédération et le succès de ses
éditions successives. «Nous
croyons que le sport est capable
d’être un pont de communication,
un outil de promotion de la paix et
une plateforme réunissant les peu-
ples d’une même Nation autour des
valeurs d’unité et de coopération»,
soutient-il. Il a ensuite annoncé la
fin des compétitions et des épreuves
de la sixième édition des Jeux de la
Solidarité Islamique, exprimant ses
salutations et sa reconnaissance à
tous ceux qui ont contribué au suc-
cès de cet événement : athlètes,
entraîneurs, cadres, bénévoles et
organisateurs, avant d’annoncer la
remise du drapeau d’accueil de la
septième édition à la Malaisie, en
leur souhaitant pleine réussite dans
l’organisation d’une édition 2029
qui poursuivra la voie de la solidari-
té et du succès. 

Oustadh Padré

FOOTBALL FÉMININ :
Les acteurs du football féminin outillés dans leur gestion

FERMETURE DES 6E JEUX DE LA SOLIDARITÉ ISLAMIQUE

Une édition magnifique, les Comores à la découverte

Les petites Annonces de La Gazette
Adressez-vous au Service
AnnonceS cLASSéeS

La Gazette des comores
Moroni Badjanani  

Tél. : 763 26 20  BP 2216 
e-mail: la_gazette@comorestelecom.km
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C’est une nouvelle qui ravit
le cœur des sportifs comoriens.
Les boulistes de l’équipe natio-
nale, actuellement en
Mauritanie pour le 10e champ-
ionnat d’Afrique de pétanque
continuent de performer. Après
avoir obtenus leur qualification
pour le championnat du monde
de Kuala Lumpur l’année pro-
chaine, les hommes de Fahad
Athoumani continuent d’écrire
avec des lettres d’or, l’histoire de
la petite boule sur le continent
Africain. Les boulistes como-
riens ont remporté deux
médailles dans les disciplines
individuelles, dont une médaille
d’argent dans le concours de
tête à tête, et une de bronze en
tir de précision. 

"L’équipe nationale de
pétanque a remporté
hier à Nouakchott deux

médailles aux 10ᵉ Championnats
d’Afrique 2025 », lit-on dans une

publication du Comité olympique
comorien annonçant la bonne
nouvelle. Et cette dernière de
rajouter : « La première est une
médaille de bronze obtenue par
Djanfar Youssouf, dit Mpidjani, à
l’épreuve de tir de précision. La
deuxième est une médaille d’ar-
gent remportée par Zaidou
Maoulida Mhamadi, qui s’est
inclinée en finale du tête-à-tête
face à la Côte d’Ivoire. » Opposé
au redoutable malgache, Faralahy
Urbain Ramanantiaray en demi-
finale dans l’épreuve de tête à
tête, Zaidou Maoulida Mhamadi a
de nouveau dominé son adversai-
re (13-11) après l’avoir battu trois
auparavant (11-10). 

Cette victoire a permis au
jeune, Zaidou natif de la localité

de Mbeni de hisser le drapeau
comorien pour la première fois en
finale. Malgré une bonne tête à
tête le comorien est tombé face à
un bouliste ivoirien pleine d’expé-
rience. Quant à Mpidjani, il a
éclaboussé de son talent dans le
concours de tir de précisons avec
plus de 80% de réussite. Une
marque qui fait du bouliste como-
rien l’un des plus précis et les plus
craint pour la suite de la compéti-
tion. Après ces médailles, les bou-
listes comoriens ont débuté hier le
concours des triplettes contre
l’Algérie, l’une des meilleures
nations en Afrique. 

Imtiyaz

CHAMPIONNAT D’AFRIQUE DE PÉTANQUE

Les Comores médaillées, pour la première fois

Pour être  informé,
je lis la Gazette chaque jour


